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TEXTE DE L'ARTICLE 12

1. Tant que Ie Conseil de S~curit~ remplit, a. I' ~gard d'un dif­
ft1rend ou d'une situation quelconque, les fonctions qui lui sont at­
tribu~es par Ia pr~senteCharte, I'AssembI~eG~n~ralene doit faire
aucune recommandation sur ce diff~rend ou cette situation, a. moins
que Ie Conseil de S~curit~ ne Ie lui demande.

2. Le Secr~taire g~n~ral, avec 1'assentiment du Conseil de S~­

curit~, porte a. la connaissance de I'Assembl~eG~n~rale, lors de
chaque session, les affaires relatives au maintien de la paix et de
la s~curit~ internationales dont s'occupe Ie Conseil de St1curit~; il
avise de meme l'Assembl~eG~n~rale ou, si l'Assembl~eG~n~rale
ne si~ge pas, les Membres de I'Organisation, d~s que Ie Conseil de
S~curit~ cesse de s'occuper desdites affaires.

INTRODUCTION

1. La signification de 1a phrase : "Tant que Ie Consei1 de S8curite rem;p1it a l'egard
d'un d1f'ferend ou d'une situation quelconque" lea fonctions qui lui sont attribuees par
1a presente Chute" I a ete 18 seule question qui se soit posee au titre de 1 t Article , 2
au cours de la periode examin6e dans le pr6sent Supplement. Cette question a ete
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debattue par l'Assemb1ee genera1ej elle est examinee dans 1e Resume ana1yt1que de 1a
pratique suivie.

1. GENERALITES

2. Parmi 1es ditferends ou "situations" qui avaient ete examines et par 1e Consell de
securite et par l'Assemb1ee genera1e jusqu'au '1 soat 1954, 1a question de Palestine
est 1a seule qui soit restee inscrite a l'ordre du jour tant de l'Assemblee generale
que du Conseil de securite. Ce dernier s'est occupe d' une faqon generale des aspects
reletifs a 1e securite et des aspects mi1itaires de 1a question, tandis que l'Assemb1ee
en traitait 1es aspects politiques, economiques et sociaux d'ordre general.

,. Agissant en vertu du peragraphe 2 de l'Article 12, le Secretaire general, avec
l'assentiment du Conse!l de securite, a continue de porter a 1a connsissance du
President de l'Assemblee generele, les "atteires relatives au ms1ntien de 1a pa1x et
de 1a securite internationa1es" y. L' Assemb1ee general.e e pris note de ces communi­
cations gj, qui etaient fondees sur l'''~se succinct du Secreteire general sur les
questions dont est 8aisi le Consei1 de securite et sur 1e point aU en est leur examen".
L' "EJcpose succinct" est pUblie cheque semaine conformement a l'article 11 i/ du
reglement interieur provisoire du Consei1 de securite. Les points enUlll8res dans les
communications du Secretaire general etaient l.es m~s que ceux qui figuraient dans
l' "Expose succinct" de la semaine en cours, a l' exclusion des poInts qui ne sont pes
consid8res comme "aftaires relatives au maintien de la pa:lx et de 1a securite inter­
nat1oDa1es". Les atfaires du Consei1 de secur1te ont ete divisees en deux categories
en premier lieu, les affa1res "dont s'occupe 1e Consei1 de securite et qui ont ete
examinees" pendant 1a periode ecoulee depuis la communication precedente; et, en
second lieu, les affaires dont le ConseU de securite "demeure saisi" mais qu'il "n'a
pas exam.1nees" au cours d~ cette periode. Le Secretaire general a obtenu l' assen­
timent des membres du ConseU de securite en leur faisant distribuer copie des proJets
de communication.

4. Au cours de cette per1ode, le Conseil de securite n'e raye eucune question de 1e
11ste des affaires dont 11 etait sa1si.

II. RESUME ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE SUIVIE

** A. La port~e du terme "recommandation" tel qu'il est employ~ dans
Ie paragraphe 1 de I'Article 12

Y. A G (IX), annexes, point 1, p. 1, A/21,2j A G (X), annexes, point 1, p. 1, A/2172.
gz A G (IX), Plen.,476eme seance, par. 10'j A G (X), Plen.,521eme seance par. 2.
1/ L'article 11 est redige comme suit : "Le Secreta1re general cODlllUniqu~ chaque

semaine aux representants du Consei1 de securite un expose succinct indiquant les
questions dont 1e Consell de securite est sa1si, ainsi que 1e point ou en est
l'examen de ces questions. ft
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B. La signification du membre de phrase "Tant que Ie Conseil
de s~curit~ remplit a. l'~gard d'un diff~rend ou d'ur:e situation
quelconque les fonctions qui lui sont attribu~es par la pr~sente

Charte" et ses effets sur les pouvoirs de l'Assembl~egen~rale

5. La portee de 18 restriction prevue au premier paragraphe de l'Article 12 a fait
l'objet de discussions a 1a neuvieme session ordinaire de l'Assemblee generale, lors
de l'examen par celle-ci de 1a question de l ' Irian occidental.

6. Les representants qui se declaraient opposes a l ' examen de cette question par
l'Assemblee genera1e ont surtout maintenu que 1a question de l'Irian occidental
f'aisait partie de 18 question indones1enne et que, pour cette raison, l'Assemblee
genera1e eta1t emp8chee de s'en occuper par l'ef'fet du paragrapbe 1 de l ' Article 12.

1. Decision du 10 decembre 1954 relative Ii la
question de l'Irian occidental

a. RESUME DES DEBATS RELATIFS A LA DECISION DU 10 DECEMBRE 1954

1. Par 1ettre en date du 17 soUt 1954 adressee au Secretaire general y, le repre­
sentant perqment par interim de 1 I Indonesie a demande 1 I inscription a l' ordre du jour
provisoire de la neuvieme session reguliere de l'Assemblee geners1e du point intitule :
"La question de l'Irian occidentsl (Nouvelle-Guinee occidentale)".

8. Dens un a1de-memoire explicat1f, 1e Gouvernement indonesien faisait observer quill
estimait necesssire d'appeler l'attention de 1'Assemb1ee generale sur cette question
et sur 1e fait "qu'aussi longtemps que ce prob1eme - ult1me vestige de 1a domination
co1onia1e des Pays-Bas en Indonesie - n' aurait pas requ de solution, U continuerait
a constituer Uge menace latente contre 1a paix et 1a securite de cette partie du monde~

En consequence, le Gouvernement de l' Indones1e demandait qu' en vertu des Articles 35 J

10 et 14 de 1& Cberte, 1a question soit inscr1te a 1'ordre du jour de la neuvieme
session de l'Assemb1ee genera1e "pour que l'Assemblee puisse 1'examiner et faire les
recommsndations appropriees".

9. A sa 92- seance, 1e 22 septembre 1954, le Bureau a recommande a.
l'Assemblee genera1e d' inscrire a son ordre du jour)J 1e point intitule : "La question
de 1'1r1an occidental (Nouvelle-Guinee occidentale) •

10. A 1a 477_ seance p1eniere, 1e 24 septembre 1954, l'Assemblee genera1e a approuve
l ' inscription de ce point §j a son ordre du jour et l'a renvoye a 1a Premiere
ColllD1ssion, qui l'a examine de sa 726eme a sa 736eme seance, tenues du 23 novembre au
ler decembre 1954.

11. A 1a 726eme seance de 1a Premiere Commission, le 23 novembre 1954, l'Indonesie
8 soumis un projet de resolution 71 inv1tant le Gouvernement de 1'Indonesie et le
Gouvernement des Pays-Bas a reprendre, sans delai, les negociations que prevoyait

J:J. A G (IX), annexes, point 61, p. 1-3, A/2694.
5/ AG (IX), Bureau, 92eme seance, par. 52.
y.. A G (IX), Plen., 477eme seance, par. 92.
11 A G (IX), annexes, point 61, p. 4, Ale.1IL.109.
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1'Accord de 18 Conference de la Table ronde, en vue d'aboutir a un rapide reglement
du statut politique de l'Irian occidental.

12. A la 7~me seance, Ie 30 novembre 1954, un projet de resolution a ete soumis
conjointement par l'Argentine, 1e Costa-Rica, Cuba, l'Equateur, l'Inde, le Salvador,
1a Syrie et Ie Yougoslavie §j. Les auteurs de ce projet expr1m8ient l'espoir que lea
deux gouvernements poursuivraient leurs eff~rts en vue de trouver une solution au
differend, en conformite des Principes de la Charte.

13. A la 735eme seance, la Commission a decide, par Y1 voiX contre 2, avec
18 abstentions, de voter par priorite sur 1e projet de resolution COlllllUIh L'ensemble
du proJet a ete adopte a cette meme seance a 18 suite d'un vote par appe1 nominal,
par ;4 voix contre 14, avec 10 abstentions 2/.
14. Apres ce vote sur Ie projet cammm de resolution, 1e representant de l'Indonesie
a declare qu'U n'insistait pas pour la mise aux voix du projet de resolution
indonesien W.
Decision

A sa 5Qgeme seance pleniere, Ie 10 decembre 1954, l'Assemblee genera1e, par
;4 voix contre 23, avec 3 abstentions, n'e pas adopte le paragraphe 1 du dispositit,
et par 33 voiX contre 23 avec 4 abstentions, elle n'a pas non plus adopte Ie para­
gra~he 2 du dispositif du projet de resolution presente par 1a Premiere Commission
(A/2831, paregraphe 9). Aucune des parties du dispositif' du proJet de resolution
n'ayant ete adoptee, Ie President n'a pas ms aux voix l'ensemble du projet w.

b. RESUME DES DISCUSSIONS D'ORDRE CONSTITUTIONNEL QUI
ONT EU LIEU AU COURS DES DEBATS SE RAPPORTANT A LA

DECISION DU 10 DECEMBRE 1954

15. On a fait valoir, d'un cote, que les dispositions du paragraphe 1 de l'Article 12
de la Charte empechaient l'Assemb1ee genera1e d'exam1ner la question de l'Irian
occidental, puisque cette question faisait partie de 1a quest10n indonesienne qui
etait touJours, comme le declarait Ie document A/2732 presente a l'Assemblee generale
par 1e Secretaire general, sur la liste des aff'aires dont le ConseU de securite etait
saisi. Le laps de temps ecoule depu1s que 1e Conseil de securite avait pour la
derniere fois examine une question etait sans effetj le seul critere etait de savoir
s1 ce point etait inscrit a l'ordre du jour du Conseil. Puisque 1a question indone­
sienne figurait encore a cet ordre du jour, elle ne pouvait pour cette raison 8tre
debattue per l'Assemblee generale. L'Artic1e 12 interdisait en outre a l'Assemblee
genere1e de faire aucune recarmandation sur ce dif'ferend, a moins que le Consell de
secur1te ne 1e lui demsnde. Or 8ucune demsnde de ce genre n'a ete fa1te.

10/
ill

~., A/C.1/L.nO. Un amendement a ce projet de resolution a ete soumis par 18
Colombie (A G (IX), lere Camn., 735eme seance, par. 13).
A G (IX), lere Comm., 735eme seance, par. 102. L'amendement de la Colombie 8

ete mis aux voix en deux parties; spree 1e rejet de 1a premiere part1e l 1e
partie restente e ete retiree (A G (IX), 1ere Comm., 7358me seance,
par. 97 et 98).
A G (IX), lere Com., 735eme seance, par. 103.
A G (IX), P1en., 5096me seance, par. 296-298.
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16. Les representants qui partagaient ce point de vue ont en outre fait observer que
s1, de l' avis de l' Indonesie, 1e situation en Irian occidental eta1t susceptible
d'entra!ner un desaccord entre nations et de constituer une menace pour la pa1x 1nter­
nationale, ce pays devrait adresser son recours, non pas a l'Assemblee generale, mais
au Consell de securite OU a 1a Commission des RatioLs Unies pour l'Indones1e; bien
qu'elle se rut ajournee sine die, cette derniere etait toujours a 1a disposition des
parties aux accords signes ill 1a Conference de 1a Table ronde.

17. Un representant, partageant Ie point de vue selon leque1, en vertu de 1 'Article 12,
l'Assemblee generale n 1 eta1t pas en mesure d'examiner 1& question de l'Irisn occidental,
a decJ.ar8 que sa delegation ne verrait cependaDt pas d' objection a ce que I'affaire
so1t soumise~a l'Assemblee generaIe, a. condition que des mesures formelles soient
prises tout d 'abord pour rayer la question indonesienne de l'oI'dre du jour du Conseil.

18. A l'oppose, l'avis a ete exprtme que le refus, fonde sur Ie paregrapbe I de
l'Article 12, de recoDDattre 1a competence de 1'Assemblee, n'etait pas velable, car la
question indonesienne et 1e question de l'lrian occidental etaient deux questions
entlerement d1tferentes. La situation 1ndonesienne etait nee des operations militaires
conduites par les forces armees neerlandaises contre le peuple d'Indonesie. Cette
question, inscrite en 1941 a 1'ordre du jour du Consell de securite, avait cesse de se
poser 10rsque la situation qui avait ete portee a. l' attention du Consell de securite
8valt ete reglee. Un point de 1'ordre du jour doit etre apprecie d'apres sa teneur et
non pas d'apres son libellee L'Irian occidental n'avait pas partic1pe au conflit armS
entre les Pays-Bas et 1'Indonesie et sa situation n'avait jamais ete examinee par 1e
Consell de secur1te; cette ques~ion n'a surgi qu'a 1a suite de la Conference de 1a
Table ronde, tenue en 1949, a La Haye. De nombreux precedents - les questions de
Palestine et de Coree, pour ne citer que celles-l8 - autorisa1ent l'Assemblee genera1e
a examiner certains aspects particul1ers d'une question generale dont Ie Consell de
securite ava1t a conns!tre. Invoquer 1e paragraphe 1 de l'Artic1e 12 au suJet de
l'sff'a1re soumise a l'Assemblee genera1e const1tuerait un dangerewc precedent, qui ne
pourrait que battre en brecbe 1a competence et l'autorite de l'Assemblee.

19. D'sutres representants ont encore soutenu que le membre de phrase : "Tant que Ie
Consell de secur1te remplit ••• (ses) ••• fonctions", qui figure a l'Article 12,
s1gn1f1alt a l'ev1dence que le Consell devait etre activement occupe a examiner
l'affa1re en question, ou a s'interroger sur l'opportunite de mesures d'execution. n
se pouva1t que la question indonesienne rUt toujours tbeoriquement inscrite a l'ordre
du Jour du Conse11, mais ce1ui-c1 n'ava1t pas effectivement exerce ses fonct1ons a
1'egard de cette affaire depuis 1950, et la Commission pour 1'Indonesie se trouveit
eJournee sine die depu1s pres de qustre ans. En admettant m8me que 18 question
relevit encore de la competence ~u Consell de securite, 1_' Article 12 n' en em;pecbait pas
1e discussion par l'Assemblee generale, les termes pertinents en l' espece etant :
nL' Assemblee generale ne doit faire aucune recoDlDSndat-ion II W.

W Pour 1e texte des declarations, voir A G (IX), Bureau, 92eme seence : Birmanie,
par. 39; Colanbie, par. Yr; France, par. 36 et 49; Indonesie, par. 26, 44 et 45;
lslande, par. 43; Pays-Bas, par. 32; Syrie, par. 41; URSS, par. 47 et 50.
Plen., 471eme seance : Inde, par. 86; Indonesie, par. 30-33; Liban, par. 69 et 10;
Pays-Bas, par. 12-14; 5098me seance : B1rmanie, par. 248. lere CaDm., 726eme
seance : Pays-Bas, par. 60; 128eme seance : Inde, par. 8-12; 7298me seance :
Birman1e, par. 21; Po1ogne, par. 7; 13()eme seance : Salvador, par. 39; 131eme
seance : France, par. 40; Indones1e, par. 46; 132eme seance : Egypte, par. 27 et
33.
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